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approuvé par délibération du Conseil Municipal n°2004.7/2.015 du 04/10/2004, 
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modifié par délibération du Conseil Municipal n° 2008-1-2.002 du 04/02/2008, 
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modifié par délibération du Conseil Municipal n°D2010.6-2.043 du 06/12/2010, 
modifié par délibérations du Conseil Municipal n°D2012.2-2.002, n°D2012.2-2.003 du 26/03/2012,  
modifié par délibération du Conseil Municipal n°D2013.5-2.023 du 08/12/2013, 
révisé par délibération du Conseil Municipal n°D2013.5-2.024 du 08/12/2013, 
modifié par délibération du Conseil Municipal n°D2014-9-2.043 du 08/12/2014, 
modifié par délibération du Conseil Municipal n°D2015-4-2-021 du 29/06/2015, 
modifié par délibération du Conseil Territorial n°CT2017.4/061-1 du 21/06/2017, 
modifié par délibération du Conseil Territorial n°CT2017.4/061-2 du 21/06/2017, 
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mis à jour par arrêté du Président de l’Etablissement public territorial n°AP2019-043 du 05/12/2019, 
modifié par délibération du Conseil Territorial n°CT2022.5/084 du 14/12/2022. 
 

 

ANNEXES 



 

 

 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE CRETEIL  ANNEXES  DECEMBRE 2022 

3 

 
 

 

SOMMAIRE 
 

 

 
 
 

→ TITRE I :  ANNEXES 
 
 

Annexe 1 Servitudes d'utilité publique soumises 
aux dispositions de l'article L-126.1   

Annexe 2 Réglementation relative au classement sonore 
du réseau routier et ferroviaire 

Annexe 2 bis Servitudes relatives au chemin de fer 

Annexe 3 Plan de prévention des risques naturels 
prévisibles / Plan de Prévention des Risques 
Inondations / Plan de Prévention des Risques 
de Mouvements de Terrain 

Annexe 4 Liste des lotissements à règlement particulier  
(article L 315-2.1 du Code de l'Urbanisme) 

Annexe 5 Notes techniques relative aux réseaux d'eau  
et d'assainissement  et au système d'élimination 
des déchets 

Annexe 6 Réglementation des zones de publicité 
sur le territoire de Créteil 

 

 

 

 

 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE CRETEIL  ANNEXES  DECEMBRE 2022 

4 

 
 
 

TITRE I - ANNEXES  

 
 
 
 
 
 
 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE CRETEIL  ANNEXES  DECEMBRE 2022 

5 

 
 

ANNEXE 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE SOUMISES  
 

AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L. 126-1  
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Le territoire de la Commune de Créteil est concerné par les servitudes d’utilité publique et les contraintes 
suivantes : 
 
A - SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

• Servitudes relatives à la protection des monuments historiques et sites, en ce qui concerne : 
➢ Eglise (Inv. MH 19 octobre 1928) 
➢ Colombier - 18 bis rue des Mèches (Inv. MH 6 avril 1972) 
 

Les périmètres initiaux de 500 m autour de l’Eglise et du Colombier (inscrits à l’inventaire des Monuments 
Historiques) ont été modifiés, par enquêtes conjointes dans le cadre de la procédure de révision du Plan Local 
d’Urbanisme approuvé le 4 octobre 2004, conformément à la procédure visée par l’article L.621-31-1 du Code de 
l’Urbanisme). 

• Sites : 
➢ Bras du Chapître et ses abords (site inscrit le 17 novembre 1982). 

• Servitudes générales (ancrages, appuis, passages et élagages) ELECTRICITE et GAZ. 

• Servitudes relatives aux couloirs de passage des lignes à haute tension. 

• Servitudes liées aux cours d’eaux domaniaux : 
➢ Servitudes de halage et de contre halage, 
➢ Servitude de marchepied. 

• Servitudes liées au chemin de fer (SNCF et RATP). 

• Servitudes aéronautiques de dégagement de l’aéroport de Paris-Orly, approuvée par décret du 05 juin 1992 
(altitude 209 m à 237 m NGF). 

• Servitudes radioélectriques : 

1) relatives aux faisceaux hertziens (protection contre les obstacles) 
 * faisceau “Chennevières-Chevilly la Rue EDF” (largeur : 100 m, alt. 135 m NGF et 150 m NGF) 

2) relatives aux stations hertziennes (contre les perturbations électromagnétiques) 
* station hertzienne de Villeneuve-Saint-Georges. 

• Servitudes relatives aux canalisations de transport de matières dangereuses.  

- Arrêté Préfectoral n°2018/124 du 11 janvier 2018 complété par arrêté Préfectoral n°2018/1234 du 11 avril 2018. 

• Servitudes relatives aux interdictions d’accès sur les voies rapides. 

• Plan de Prévention des Risques d’Inondations. 

• Plan de Prévention des risques de mouvements de terrains différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols. 

 
 
B - REGLES ET CONTRAINTES PARTICULIERES (respect) 

• Carrières : Etude des risques d’affaissement et d’effondrement de terrain liés à la présence d’anciennes 
carrières. 

• Servitudes de dégagement de l’hélistation du Centre Hospitalier Universitaire “HENRI MONDOR”. 

• Espaces boisés classés (TC) en application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 

• L’ensemble du territoire du département du Val-de-Marne, et par là-même notamment celui de Créteil, est couvert 
un Plan de Zones d’Exposition au plomb approuvé par arrêté préfectoral n° 2000/3300 du 19 septembre 2000. 
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CARRIERES 
 
 
 
 

PORTER A CONNAISSANCE  RELATIF A L’ETUDE DES RISQUES D’AFFAISSEMENT ET 
D’EFFONDREMENT DE TERRAIN LIES A LA PRESENCE D’ANCIENNES CARRIERES 

Référence : textes – Transmission du Préfet du 18/12/2017 

Articles R. 111-2 du Code de l’Urbanisme 

 
La commune de Créteil est exposée aux risques de mouvements de terrain liés à la présence d’anciennes carrières. 
 
Elle fait partie des 22 communes du Val-de-Marne pour lesquelles l’établissement d’un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles par affaissements et effondrements de terrain a été prescrit par l’arrêté préfectoral n° 2001/2822 
du 1er août 2001. 
Dans l’attente du futur plan de prévention des risques le préfet du Val-de-Marne, par transmission du 18 décembre 
2017, a porté à connaissance l’étude et la carte des aléas correspondantes. 
 
 
Les dispositions qui fixent, selon les zones concernées, des principes de constructibilité ou d’inconstructibilité et 
prévoient des dispositions particulières en matière d’assainissement, sont à même d’être prises en considération dans 
le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme. 

Les quatre zones d’aléa figurant au plan de servitudes du Plan Local d’Urbanisme, correspondent aux secteurs 
exposés aux risques d’effondrement et d’affaissement de terrain liés aux anciennes carrières. 
 
Il est ainsi recommandé, en recourant aux dispositions de l’article R. 111-2 du Code de l’urbanisme : 
 

– en zone d’aléa très fort, d’interdire les constructions nouvelles lorsque les projets sont localisés en 
dehors des zones d’aménagement concerté (ZAC) et des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) ; 
 

– dans toutes les zones d’aléa, d’interdire les puisards ou les puits d’infiltration et de rendre obligatoire le 
raccordement des eaux usées et pluviales aux réseaux collectifs lorsqu’ils existent ; 
 

– sous réserve que le pétitionnaire mette en œuvre des mesures nécessaires pour s’assurer de la stabilité 
du sous-sol (comblement ou traitement des anciennes carrières, adaptation des fondations…), 
notamment par la réalisation d’études géotechniques : 
 
• en zone d’aléa très fort, d’autoriser les constructions nouvelles uniquement lorsque les projets sont 
situés au sein de ZAC ou de QPV ; 
 
• dans les zones d’aléa fort à faible, d’autoriser les constructions nouvelles ; 
 

• dans toutes les zones d’aléa, d’autoriser les travaux nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou les travaux et aménagements permettant de réduire l’exposition aux risques ; 
 
• dans toutes les zones d’aléa, d’autoriser les reconstructions après sinistre. 
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE PRENANT EN COMPTE LA MAITRISE DES RISQUES 
AUTOUR DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL OU ASSIMILE, 

D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES. 

Arrêté Préfectoral n°2018/124 du 11 janvier 2018 complété par arrêté Préfectoral n°2018/1234 du 11 avril 2018. 
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(1) La carte des  servitudes  d’utilité publique annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de la 
Préfecture du VAL-DE-MARNE et de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de 
l’Energie ainsi que dans la mairie (ou l’établissement public compétent) de la commune concernée
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Annexe 1 : Servitudes d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières 
dangereuses concernant la commune de Créteil. 
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COULOIRS DE PASSAGE DES LIGNES ELECTRIQUES 
A HAUTE TENSION 

 

 
Les terrains compris dans les couloirs indiqués sur les plans d'urbanisme sont principalement affectés au passage 
des lignes à haute tension de 90.000 volts et au-dessus. 
 
 
Toutefois, des autorisations de construire sur ces terrains pourront être accordées sur les bases de la réglementation 
du secteur prévu par le plan d'urbanisme après avis des services chargés du contrôle du réseau de transport et 
d'électricité. Ces autorisations pourront être subordonnées à des conditions particulières et notamment à des 
limitations de hauteur des constructions en fonction du caractère de ces dernières, de leur situation par rapport aux 
lignes et de la topographie des lieux. 
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SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIOELECTRIQUES 
CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES OBSTACLES DES  

CENTRES D'EMISSION ET DE RECEPTION EXPLOITES PAR L'ETAT 
 
 
 

I - GENERALITES 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, 
C.N.E.S.). 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 

Ministère de la Défense. 

Ministère de l'intérieur. 

Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile (services des bases aériennes), direction de la 
météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation maritime, 
services des phares et balises). 
 
 
a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de 

radionavigation, d'émission et de réception 

 (Art. R.21 et R.22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents centres à l'exclusion des 
installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance maximale peut être portée à 
400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 

La distance secondaire à partir des limites du centre peut être de 2.000 mètres. 

Secteur de dégagement 

D'une ouverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de radionavigation et sur une 
distance maximale de 5000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 
 
 
b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30 MHz 

 (Art. R23 du code des postes et des télécommunications) 

Zone spéciale de dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit estimée 
dans la plupart des cas à 400 mètres et deux zones latérales de 50 mètres. 
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II - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A - Prérogatives de la puissance publique 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord amiable n'est 
intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans toutes les zones et le secteur de dégagement. 

 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de l'administration 
chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R.25 du 
code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 

Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si nécessaire à la 
modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code 
civil. 

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à la suppression des 
excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature. 

 
 
B - Limitations au droit d'utiliser le sol 

1° Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité aéronautique), de créer tout 
ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le 
fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des obstacles. En général 
le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d'une ligne droite située 
à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur 
imposée puisse être inférieure à 25 mètres (art. R.23 du code des postes et télécommunications). 

 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 

Droits pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de dégagement, des obstacles fixes 
ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite 
ou contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations préexistantes ont été 
expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit de préemption, si l'administration procède à la revente de ces 
immeubles aménagés (art. L.55 du code des postes et des télécommunications.) 
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SERVITUDES DE PROTECTION 
DES MONUMENTS HISTORIQUES 

 
 

ABORDS DES MONUMENTS CLASSES OU INSCRITS (périmètre de 500m) 

(articles 1er, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913) 
 
 
Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires des immeubles concernés, de solliciter 
une autorisation préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de transformation et modification de nature à 
en affecter l'aspect (ravalement, gros entretien peinture, aménagement des toits et façades, etc...), de toute 
démolition et de tout déboisement. 
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ELECTRICITE 
 
 

I   -  GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau d'alimentation générale et 
des réseaux de distribution publique). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (article 298) et du 4 juillet 
1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938, et n° 67.885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 35 de 
la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l'article 
12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au Juge de l'expropriation, la détermination des indemnités dues pour 
imposition des servitudes. 

Décret n° 70.492 du 11 juin 1970 portant règlement d'Administration publique pour l'application de l'article 35 modifié 
de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et 
de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 
servitudes. 

Circulaire n° 70.13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970). 

Ministère du Développement Industriel et Scientifique, Direction du Gaz, de l'Electricité et du Charbon. 

La procédure d'établissement des servitudes est définies par le décret du 11 juin 1970 en son titre II. 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient :  

- aux travaux d'utilité publique  (article 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 

- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisées avec le concours financier de l'Etat, des 
départements, des communes ou syndicats (article 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité 
publique. 

 
 

II - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
 
A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à 
l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on 
y puisse accéder par l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude 
d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au dessus des propriétés sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitudes de surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs 
aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitude 
d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés ou des cultures. 

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs 
aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits 
ou des avaries aux ouvrages. 
 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 
 
 
B - Limitation au droit d'utiliser  le sol 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour la 
pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et 
à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible et s'il est 
nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir. 
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LISTE DES ESPACES BOISES CLASSES 
 

 

 

 

 

NUMERO DU 

TERRAIN 

CLASSE AU 

PLAN 

REFERENCES SUPERFICIE ADRESSE 

- 1 - Néant 3774 m² Square Jullien 

- 2 - 3- 4 K n° 42 
2463+1795+ 

3152. m² 
69-71 avenue de Ceinture 

- 5 - K n° 47  1939 m² 32 rue du Buisson 

- 6 - 
K n° 99 et 

K n° 100 - 101 
1708 m² Rue Beau Site / rue du Buisson 

- 7 - T n° 5 1390 m² 
37 Rue du Moulin  
(Maison de l’Abbaye) 

- 8 - Z n° 3 - 4 – 5 9193 m² Ile des Ravageurs 

- 9 - P n° 67 2138 m² Avenue de Verdun 

- 10 -11 - AU n° 43 
6295 +  

14300 m² 
Rue des Mèches -Parc Dupeyroux  

 

 

Les surfaces des espaces boisés classés sont inchangées par rapport au Plan d'Occupation des Sols antérieur 

à la révision. 

Conformément à l'article L 130-1, les espaces boisés classés sont les bois, forêts ou parcs à conserver, à 

protéger ou à créer. 

Le classement des espaces boisés a pour effet de soumettre à autorisation préalable toute coupe ou abattage 

d'arbres, d'entraîner le rejet de toute demande de défrichement et d'interdire tout changement d'affectation ou 

tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des 

boisements. 
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ANNEXE 2 

 
 
 

 
REGLEMENTATION RELATIVE AU CLASSEMENT SONORE DU RESEAU ROUTIER ET FERROVIAIRE 

 

 
 
Le classement sonore du réseau routier et ferroviaire a pour finalité de définir les secteurs affectés par le bruit des 
transports terrestres dans lesquels s'imposent des règles d'isolation acoustique renforcée applicables à certains 
locaux sensibles, conformément aux arrêtés préfectoraux suivants : 

− Arrêté préfectoral n° 2002/06 du 3 janvier 2002 relatif au classement sonore du réseau routier national et 
autoroutier dans certaines communes du département du Val de Marne, et aux modalités d'isolement acoustique 
des constructions en découlant. 

− Arrêté préfectoral n° 2002/07 du 3 janvier 2002 relatif au classement sonore du réseau routier départemental 
dans toutes les communes du Val de Marne, et aux modalités d'isolement acoustique des constructions en 
découlant. 

− Arrêté préfectoral n° 2002/08 du 3 janvier 2002 relatif au classement du réseau ferroviaires et des transports en 
commun en site propre dans certaines communes du Val de Marne, et aux modalités d'isolement acoustique des 
constructions en découlant. 
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ANNEXE 2 BIS 
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SERVITUDES RELATIVES AU CHEMIN DE FER 
ZONES AUXQUELLES S'APPLIQUENT CES SERVITUDES 

 
 

I - GENERALITES 
 
 
A -  Noms officiels des servitudes 
 
Servitudes de grande voirie 
 
– alignement 
– écoulement des eaux 
– occupation temporaire des terrains en cas de réparation 
– distance à observer pour les plantations et l'étalage des arbres plantés 
– mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 
 
 
Servitudes spéciales 
 
constructions 
excavations 
dépôts de matières inflammables ou non 
visibilité aux PN 
interdiction de toute publicité dans la zone précédant une signalisation avancée de PN 
interdiction d'enseignes ou sources lumineuses susceptibles de créer des "feux parasites" de nature à gêner 
l'interprétation des signaux du chemin de fer. 
 
Servitudes de débroussaillement 
 
B - Référence des textes législatifs qui permettent de les instituer 
 
– Loi du 15 juillet 1845. Décret portant règlement d'administration publique du 22 mars 1942. 
 
– Code des Mines, articles 84 et 107. 
 
– Code Forestier, article 180. 
 
– Loi du 29 décembre 1892 "Occupation temporaire". 
 
– Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servitude de 

visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 
 
– Décret n° 54.321 du 15 mars 1954 pour l'exploitation des carrières à ciel ouvert d'où découlent les servitudes 

relatives au mode d'exploitation des carrières, minières, tourbières et sablières. 
 
– Loi n° 55.434 du 18 avril 1955 relative à la publicité en bordure d'une voie publique. 
 
– Décret n° 59962 du 31 juillet 1959 fixant les prescriptions spéciales à respecter pour les tirs à la mine aux abords 

du chemin de fer. 
 
– Décret du 14 mars relatif aux voies communales. 
 
– Décret du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de nature à créer un danger pour la 

circulation des trains. 
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– Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, qui a institué des 

servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer :  
 

• les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, talus, haies et 
ouvrages, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques (articles 2 et 3 de la loi du 15 
juillet 1845) ; 

 

• les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés riveraines afin d'assurer le bon 
fonctionnement du service public que constituent les communications ferroviaires (article 5 et suivants de la loi du 
15 juillet 1845) ; 

 

• les loi et règlements sur l'extraction des matériaux et travaux publics (loi du 29 décembre 1892 sur l'occupation 
temporaire). 

 
Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières :  
Alignement. 
 
 
 

II - EFFETS DES SERVITUDES 
 

NOTICE TECHNIQUE POUR LE REPORT AUX P.L.U DES SERVITUDES 
GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER. 

 

1° Obligations 

L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines de la 
voie ferrée, les servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent notamment : 

• l’alignement, 

• l’écoulement des eaux, 

• la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances à 
respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 

De plus, en application du décret-loi du 30 octobre 1935, modifié par la loi du 27 octobre 1942, des servitudes 
peuvent grever les propriétés riveraines du Chemin de Fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords des passages à 
niveau. 

Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du Chemin de Fer, laquelle 
est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la S.N.C.F et à la RATP. 
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2° Droits résiduels du propriétaire 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par autorisation préfectorale, une dérogation à l'interdiction de 
construire à moins de 2 mètres du chemin de fer, lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la 
disposition des lieux le permettent, et ce, après consultation du gestionnaire du réseau ferré (article 9, loi du 15 juillet 
1845). 
 
Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existant lors de la 
construction d'un nouveau chemin de fer, de les entretenir dans l'état où elles se trouvaient à cette époque (article 5, 
loi du 15 juillet 1845). 
 
Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par décision du Préfet, une dérogation à l'interdiction de planter 
des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et des haies vives (distance ramenée de 2 mètres à 0,50 
mètre). 
 
Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à proximité des 
voies ferrées à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale déterminant dans chaque cas la distance à 
observer entre le lieu des travaux et le chemin de fer. 
 
Possibilité pour les propriétaires riverains de pratiquer des excavations, en bordure d'une voie ferrée en remblai de 
plus de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesurée à partir du pied du talus, 
à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée après consultation du gestionnaire du réseau ferré. 
 
Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables, dans la zone de 
prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée après consultation du gestionnaire du réseau ferré. 
 
Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (article 9, loi du 15 juillet 1845). 
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ANNEXE 3 
 
 
 

 
PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES : 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES D'INONDATIONS 
 

 
 

L'article 16 de la Loi du 2 février 1995 institue les plans de prévention des risques naturels prévisibles, dits P.P.R.  
Le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 en précise les modalités d'application. 

Le présent Plan de Prévention du Risque Inondation constitue le premier plan de prévention des risques naturels 
prévisibles du Val de Marne. Il a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 28 juillet 2000 et révisé par arrêté 
préfectoral du 12 novembre 2007. Il vaut servitude d'utilité publique. 

Il subordonne : 

• les autorisations de construire ou de réalisation de travaux sur les terrains inondables au respect de 
dispositions particulières. 

Il comporte pour Créteil : 

• une notice de présentation, 

• un règlement, 

• une carte des aléas, 

• une carte du zonage réglementaire. 
 
 
 
Nota : Le règlement est reproduit ci-après. 

La carte de zonage réglementaire a été reproduite (à l’échelle 1 :5000) dans les annexes graphiques.  
La notice de présentation, la carte des aléas, ainsi que l’ensemble des autres éléments de l’arrêté préfectoral du 
12 novembre 2007, sans incidence réglementaire, sont consultables en mairie. 
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Règlement du PPRI 
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PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES : 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES DE MOUVEMENT DE TERRAIN 
 

 
 

 

Le plan de prévention des risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols dans le département du Val-de-Marne (PPRMT) a été approuvé par arrêté préfectoral en date 
du 21 novembre 2018. 

 

Le Val de Marne est le troisième département le plus touché par les conséquences sur le bâti des mouvements de 
terrain liés à la sécheresse et à la réhydratation des sols. Le phénomène est le suivant : le sol, particulièrement 
argileux dans le département, se rétracte fortement lors des sécheresses avant de se gonfler au contraire lors des 
pluies qui suivent, provoquant des mouvements du terrain qui peuvent occasionner des fissures dans les immeubles 
et pavillons.  

 

La commune de Créteil est située en zone faiblement exposée (dite B3) et en zone fortement exposée (dite B1).  

Il subordonne : 

• les autorisations de construire ou de réalisation de travaux sur les terrains exposés aux mouvements de 
terrain différentiels au respect de dispositions particulières. 

Il comporte : 

• une notice de présentation, 

• un règlement, 

• une carte des aléas au 1/50 000ème, 

• un recueil de la cartographie du zonage réglementaire au 1/10 000ème et 1/15 000ème. 
 
 
 
Nota : Le règlement est reproduit ci-après. 

La carte de zonage réglementaire a été reproduite dans les annexes graphiques.  
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Règlement du PPRMT 
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ANNEXE 4 
 
 
 
 

 
LISTE DES LOTISSEMENTS DONT LES REGLES D'URBANISME ONT ETE MAINTENUES EN APPLICATION DE 

L'ALINEA 2 DE L'ARTICLE L. 315-2-1. DU CODE DE L'URBANISME 
 

 
 
 
 
 
Néant. 
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ANNEXE 5 
 
 
 
 

 
NOTES TECHNIQUES RELATIVES AUX RESEAUX d’EAU ET D’ASSAINISSEMENT ET AU SYSTEME 

D’ELIMINATION DES DECHETS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’EAU POTABLE 

L’ASSAINISSEMENT 

LE TRAITEMENT DES DECHETS 
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L’EAU POTABLE 
 

 
 
 
LA LOI SUR L’EAU ET LA REGLEMENTATION EUROPEENNE 
 
La Loi du 3 juillet 1992 n° 92.3 a institué des procédures de planification à 2 niveaux : 
 

• Les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (par bassins ou groupement de bassin) 
fixant les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et définissant de 
manière générale et harmonisée les objectifs de qualité et de quantité. 

• Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (par sous bassins ou groupement de sous bassins) 
dont les périmètres sont définis par les schémas directeurs, fixant les objectifs d’utilisation, de mise en 
valeur et de protection quantitative et qualitative ainsi que des préservations des zones humides. Celui du 
bassin « aval » de la Marne auquel Créteil participe est en cours. 

 
 
Les exigences de la directive européenne de 1980 (80//778/CEE) sur la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine sont plus étendues. Ce texte précise les normes auxquelles doivent satisfaire les eaux (à 
l’exclusion des eaux minérales) soit en l’état, soit après traitement. De nombreux paramètres sont pris en compte pour 
en définir la qualité dont le plomb, l’acrylamide, le benzène, le chloroforme, l’épichorhydrine, le chlorure de vinyle, le 
cadmium, le chrome, le cyanure, le mercure, les nitrates, les nitrites, le sélénium, les pesticides. 
 
 
LA GESTION DE L’EAU POTABLE 
 
Du fait de la difficulté d’une gestion locale et de moyens techniques très importants à mettre en œuvre tant au plan 
technique que financier pour assurer la qualité de l’eau, la commune de Créteil a concédé la gestion de l’eau à la 
société Lyonnaise des Eaux. 
 
Les eaux proviennent en partie de forages dans la nappe souterraine qui s’étend sous le plateau de la Brie (nappes 
de calcaires de Champigny) et en partie de la Seine. 
 
Chaque eau reçoit un traitement spécifique selon son origine. L’eau de Seine notamment, prélevée aux usines de 
Vigneux et Morsang sur Seine pour assurer l’alimentation des Cristoliens, subit un traitement complexe pour devenir 
une eau de qualité, claire et bactériologique pure. Les grandes étapes de traitement sont la décantation des particules 
en suspension, la filtration sur sable, l’élimination des microbes par ozonation, la filtration sur charbons actifs puis la 
désinfection. 
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LE RESEAU INCENDIE 
 
Constitué de 449 bornes incendie dont 414 sur le domaine public et 35 sur le domaine privé, il  
représente une sécurité pour les Cristoliens. 

Compte tenu des nouvelles contraintes, en matière de débit notamment, ce réseau devra être  
progressivement complété. 

 

QUELQUES CARACTERISTIQUES DE L’EAU DE CRETEIL 

 

Paramètres Unités 
Valeurs en 

2001 
(moyennes) 

Analyses en 
2002 

(moyennes 

Normes 
Maximales de 

qualité 

A – Paramètres organoleptiques 
Turbidité 
Saveur 

 
NTU 

taux dilution 

 
0,09 
0,00 

 
0,14 
0,00 

 
2 
3 

 
B – Paramètres physico 

chimiques 
PH 
Dureté totale 
Titre alcalimétrique complet 
Calcium 
Magnésium 
Chlorure 
Sulfates 
 

 
 
 
 

degré français 
degré français 

mg/l 
mg/l 
mg/l 
mg/l 

 
 
 

7,50 
25,2 
17,9 

96 
5,3 
21 
48 

 
 
 

7,57 
23,09 
17,00 

91 
4,3 
23 
51 

 
 
 

9,00 
non définie 
non définie 
non définie 

50 
200 
250 

 
C – Substances indésirables 

Nitrates 
fluor 
chlore résiduel libre 

 

 
 

mg/l 
ug/l 
mg/l 

 
 

23 
124 
0,34 

 
 

23 
99 

0,38 
 

 
 

50 
1500 

non définie 
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L’ASSAINISSEMENT 
 

 
 
 

1. GENERALITES 

Le réseau de la Ville de Créteil est majoritairement séparatif 
 

A l’origine le réseau de la ville ancienne était majoritairement unitaire, tous les rejets se faisaient directement vers la 
Marne. Depuis les années 1965, ce réseau est progressivement passé en système séparatif, en général par 
doublement des collecteurs. Parallèlement, la réalisation des émissaires départementaux et interdépartementaux a 
permis l’acheminement des rejets d’eaux usées vers la station d’épuration d’ACHERES par l’intermédiaire de la station 
de relevage de l’île Martinet à CHARENTON.  

Les infrastructures de la ville nouvelle créées à partir des années 1970 ont été conçues dés l’origine en système 
séparatif, elles s’articulent autour de grands collecteurs départementaux. 

Depuis la mise en service de la station d’épuration et du système d’assainissement de VALENTON 1B (1993), puis plus 
récemment de VALENTON 2 dont le doublement de capacité a été achevé en 2006, la totalité des eaux usées de la 
Ville de Créteil est acheminée à la station d’épuration « Seine Amont » du SIAAP à Valenton. Toutefois, en fonction 
des contraintes de gestion, le raccordement vers la station d’épuration « Seine Aval » d’Achères est toujours possible. 
 
Le patrimoine des réseaux d'assainissement est le suivant : 

• Les réseaux départementaux 
 
Le réseau départemental est dans son ensemble séparatif, hormis les collecteurs unitaires de la RN 19 et celui 
desservant la rue du Général Leclerc et l’avenue de Verdun. Le réseau départemental correspond à un linéaire 
de 40 km. 
 
39.900 ml de réseaux départementaux répartis entre : 

- 19.800 ml de réseaux EP dont 6.500 ml visitables, 

- 17.100 ml de réseaux EU dont 6.100 ml visitables, 

- 3.000 ml de réseaux Unitaires dont 2.700 ml visitables. 

 

• Les réseaux communaux 
 
Ils desservent la quasi-totalité des voies de la commune, suivant un système de type séparatif. Cependant, 
quelques voies sont encore équipées d'un système de type unitaire. 
 
Le réseau communal représente pour sa part un linéaire total de 199 km se décomposant de la manière 
suivante : 

198.800 ml de réseaux communaux répartis entre : 

- 101.900 ml de réseaux EP dont 2.100 ml visitables, 

- 90.300 ml de réseaux EU, 

- 6.600 ml de réseaux unitaires. 

Le réseau E.U interdépartemental d’amenée à VALENTON d’un linéaire de 4 500 m n’est pas intégré dans ces valeurs. 

Ces linéaires proviennent de métré sur plans pour la partie communale et de l’inventaire du patrimoine pour la partie 
départementale. 

Les collecteurs sont considérés comme visitables à partir d’une hauteur intérieure de 1,60 m. 
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Deux plans distincts ont été établis pour représenter les réseaux structurants de CRETEIL (EU + Unitaire, EP + 
Unitaires). La description des réseaux qui suit est faite à partir de ces plans qui sont présentés en annexes ci-jointes.  
 
 

2. DESCRIPTION DES RESEAUX EAUX USEES 

 
Le système d’assainissement s’appuie sur les collecteurs départementaux et sur le réseau interdépartemental 
d’amenée à la station « Seine Amont » à Valenton. 

A CRETEIL, ce réseau est constitué des ouvrages suivants : 

− VL 3 a issu de SAINT-MAUR au niveau du pont de CRETEIL et aboutissant au Carrefour Pompadour. La 
station CHIC relève E.U de l’ouvrage VL 3b situé en amont. Un point de piquage sur le réseau 
départemental a été créé à cet endroit sur l’ouvrage XIV. 

Un deuxième point de piquage permet un prélèvement par une antenne  2 500 sur le collecteur du 
Mail des Mèches au niveau du carrefour avec l’avenue du Général de Gaulle.  

− VL 4 qui provient de CHOISY-LE-ROI en longeant l’ A 86 pour aboutir au Carrefour Pompadour. Aucun 
point de piquage sur le réseau de CRETEIL n’existe sur cet ouvrage. 

− VL 1 situé à l’aval de VL 3a et VL 4 achemine les eaux depuis le Carrefour Pompadour jusqu’à la 
station de VALENTON. 

La réalisation d’autres collecteurs du réseau de VALENTON est prévue. Il s’agit pour CRETEIL du collecteur VL 9 (en 
cours de réalisation aux abords de la RN 6).  

Les Eaux Usées de CRETEIL sont collectées suivant 5 bassins de collecte principaux. 
 

1. Les eaux usées de la partie Nord Est de la commune transitent par deux ouvrages départementaux (l’ouvrage 
XIV en rive gauche de Marne dans sa partie aval entre le Pont de Créteil et Maisons-Alfort et le collecteur 
départemental de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny) pour être acheminées vers l’usine Charenton  où 
les eaux sont reprises vers le collecteur de liaison Cachan-Charenton puis le collecteur d’amenée à Valenton 
VL10. 

L’ouvrage XIV dans cette partie aval compte 3 points d’apports principaux : 

− le collecteur départemental  200 rue de Verdun/rue du Port,  

− le collecteur communal  200 de l'avenue Laferrière,  

− le collecteur communal  600 de la rue de la Mayenne issu des quartiers Bleuet et Bordières.  

Le collecteur unitaire ovoïde départemental T210/110 de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny reprend 
quelques bassins de collecte au Nord de la RD 19 et rejoint l’ouvrage XIV à MAISONS-ALFORT. 
 

2. Les eaux usées de la partie Est de la commune (du RD1 aux bords de Marne) aboutissent dans l’ouvrage XIV 
situé sous la rive gauche de la Marne en amont du Pont de Créteil et sont reprises par la station CHIC (SIAAP) 
située avenue de Verdun et renvoyées dans le réseau profond du SIAAP d’amenée à Valenton VL3a.  

Ce bassin correspond approximativement à la partie de la ville ancienne située au Sud de la D86 et du quartier 
du Mont Mesly. 

L’ouvrage XIV dans sa partie amont compte 6 points d’apports principaux sur le territoire communal (du Sud vers 
le Nord) : 

− le collecteur départemental  400 de la rue Marbot/Barrage, 

− les Iles Sainte Catherine et Brise Pain rejoignent l’ouvrage XIV grâce à de petites stations de refoulement, 

− le collecteur communal  500 de la rue Monfray, 
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− le collecteur départemental  300 de la rue de la Terrasse qui reprend l’accotement Nord de la RN 19 et une 
partie de la ville ancienne, 

− l’ovoïde départemental T230/130 de la rue des Mèches et de la rue du Moulin qui collecte un grand bassin 
versant intégrant le Mont Mesly, les hôpitaux Chenevier et Mondor et une partie de la ville ancienne au Sud de la 
RD 19 et de la rue des Mèches. Cet ouvrage date du début du siècle.  

− Les flux de temps sec du collecteur pluvial départemental T200/105 sous l’avenue de Verdun, 
 

3. Les eaux usées de la partie située à l’Ouest et au Nord du RD1 transitent dans le collecteur départemental du 
Mail des Mèches avant d’être envoyées vers le réseau profond du SIAAP d’amenée à Valenton VL3a par 
l’intermédiaire du réseau de délestage VL3a bis. 

On distingue les deux antennes principales suivantes se raccordant sur le collecteur du Mail des Mèches : 

− le collecteur communal  300 puis  500 de l’avenue du Général de Gaulle au Nord du Mail des Mèches 
desservant les quartiers de l’Echat, Montaigut, Lévrière et Université, 

− les divers réseaux communaux des quartiers Sud, Coteaux des Sarrazins, Cote d’Or, Coteaux du Sud, 
Source, Habette, Port, Ridolles et Ormetteau rejoignent la station de relèvement communale de l’Hôtel de Ville. 

Le réseau rejoint ensuite le collecteur du Mail des Mèches ( 600 communal avenue de la France Libre,  700 
communal avenue du Général de Gaulle) en collectant les E.U du Centre Commercial et des quartiers du Centre 
Ville, la Brèche, la Préfecture, la Croix des Mèches et la Haye aux Moines, 
 

4. En aval du point de délestage vers le réseau profond du SIAAP VL3, le collecteur départemental du Mail des 

Mèches reçoit le collecteur  300 communal issu du quartier du Palais et du Lycée du Lac. Les effluents 
aboutissent dans l’ouvrage XIII interdépartemental qui collecte également les E.U des Zones d’Activités situées à 
l’Ouest de l’A 86, de la RD 60. Les eaux usées sont relevées plus en aval par la station SIAAP des Closeaux 
vers Charenton, puis la liaison Cachan-Charenton et le collecteur d’amenée à Valenton VL10. 

5. Les eaux usées de la partie Sud Est de la commune, comprenant Europarc et une partie du Quartier des 
Sarrazins (dont les eaux usées peuvent également être basculées vers la station de relèvement Hôtel de Ville) 
sont dirigées vers le réseau départemental Chemin des Bassins puis le collecteur d’amenée à Valenton VL6. 

Deux petits secteurs échappent à ce découpage : 

− A l’extrême Sud-Est, les réseaux de CRETEIL Parc évacuent les eaux vers le collecteur départemental 

 300 de BONNEUIL. 

− A l’extrême Ouest, les eaux usées du Parc Interdépartemental et de la Z.A du GRAND MARAIS sont 
évacuées respectivement vers les réseaux de CHOISY-LE ROI et d’ALFORTVILLE. 

 
 

3. DESCRIPTION DES RESEAUX EAUX PLUVIALES 

La Commune de CRETEIL compte 5 bassins versants principaux : 

BASSIN VERSANT DE LA MARNE ET DU BRAS DU CHAPITRE 

Les points de rejet vers le milieu naturel ont pu être recensés par la ville (9 rejets départementaux, 16 communaux et 
de nombreux particuliers). Parmi eux, on distingue 5 exutoires principaux : 

❖ REJET  600 RUE DU BARRAGE 

Le rejet du collecteur départemental  600 en bas de rue du Barrage est protégé par une chambre de dessablement 
implantée dans la rue du Général de Marbot. 
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❖ REJET RUE DU MOULIN BERSON 

Le collecteur communal T120/90 aboutissant dans le Bras du Chapitre collecte les EP de toute la moitié Est du Mont 
Mesly. Ce rejet est protégé par une chambre de dessablement implantée en partie haute de la rue du Moulin Berson. 

❖ REJET RUE DU MOULIN 

Le collecteur communal  500 aboutissant également dans le Bras du Chapitre draine un secteur de la ville ancienne 
en bord de Marne. Il est également protégé par une chambre de dessablement. 

❖ REJET EN MARNE AU NIVEAU DU PONT DE CRETEIL 

Le collecteur départemental EP  500 puis T190/100 à T230/130 empruntant la RN 19 depuis BONNEUIL jusqu’à la 
place de l’Eglise puis l’avenue de Verdun jusqu’à la Marne évacue les eaux pluviales des quartiers de la ville 
ancienne qui le bordent. En amont, ce collecteur reçoit une partie des E.P de BONNEUIL.  

 
Deux chambres de dessablement sont en service peu avant l’exutoire en Marne. Les flots de temps sec sont déviés 
vers le collecteur E.U du quai du Halage (voir réseau E.U). 

❖ REJET EN MARNE AU NIVEAU DE LA RUE DE LA MAYENNE 

Le collecteur départemental T230/120 de la rue du Port et du quai du Halage collecte les E.P des quartiers des 
Bordières, des Bleuets, du Halage… situés à l’extrémité Nord de la Ville. Juste avant le rejet en Marne, une jonction 
entre ce collecteur et l’ouvrage XIV permet de récupérer les flux de temps sec de l’E.P vers l’E.U mais peut servir de 
déversoir d’orage de l’ouvrage XIV vers la Marne. 

Une chambre de dessablement communale est implantée rue de Mayenne en aval de l’antenne issue des quartiers 
des Bordières et des Bleuets. 

 
BASSIN VERSANT SUD DE CRETEIL 

• Jusqu’à la station « La Source », l’ouvrage départemental XV  700 doublé d’un collecteur  2000 collecte les 
eaux des secteurs suivants (superficie totale environ 130 ha) : la Source, les Coteaux du Sud, la Cote d’Or, une 
partie des Coteaux des Sarrazins, le Parc Municipal des Sports, la ZAC de la Pointe du Lac et le Parc d’Activités 

de CRETEIL SUD. Ce dernier bénéficie d’un système de dépollution et régulation avant le rejet dans le collecteur  
1200 départemental. 

Au niveau de la station « La Source », trois directions (ancienne dénomination Point triple) peuvent être données aux 
eaux pluviales selon les débits : 

− vers le collecteur du RU de Gironde aboutissant en Seine à VILLENEUVE-SAINT-GEORGES par 
l’intermédiaire de la station anti-crue BERLIOZ, 

− vers l’aval de l’ouvrage XV, 

− vers le Lac (fréquence de déversement dans le Lac = 9 mois, à partir d’un débit de 2 m3/s, débit maxi 
déversé n’excédant pas 3,5 m3/s), 

La station « La Source » permet également un traitement par déshuilage/dessablage des E.P et une protection contre 
les pollutions accidentelles. 

A l’extrémité Sud Est, CRETEIL PARC et une partie des Coteaux des Sarrazins sont assainis par le collecteur 

départemental  600 vers BONNEUIL. 

• L’ouvrage XV en aval de la station « La Source » aboutit au Carrefour Pompadour en prenant au passage la 

surverse du Lac de CRETEIL par 4 collecteurs  400, le débit pouvant atteindre 500 l/s. 
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Ensuite, l’ouvrage départemental XV sous la RN 6 se dirige vers le Nord, jusqu’à la limite communale en collectant les 
secteurs des Malfourches et de la Fontaine Saint Christophe. Un ouvrage de dépollution est situé sur ce collecteur au 
niveau du carrefour avec le Chemin des Mèches. 

Ce collecteur traverse ensuite Alfortville pour se rejeter en Seine au niveau de la station anti-crue « CARPE ». 

• Les eaux pluviales du Parc Interdépartemental des Sports sont acheminées vers le bassin d’aviron de CHOISY-LE-
ROI par un système de drainage. 

BASSIN VERSANT DU LAC 

Les E.P se rejettent dans le Lac en trois points principaux : 

− le petit réseau communal du Lycée du Lac (avec station de relèvement) aboutit sur la berge Ouest du 
Lac, 

− les E.P des quartiers de la Habette, moitié Ouest du Mont Mesly, une partie du Centre Commercial 
Régional et une partie de la RD 1 (soit environ 75 ha) sont rassemblées par divers collecteurs vers 
l’ouvrage cadre communal 400 x 180 de l’avenue des Compagnons de la Libération. Un ouvrage de 
dépollution départemental est implanté en partie amont de ce collecteur, aux abords des sorties du 
centre commercial. Après collecte des E.P des quartiers du Port, Ormetteau et Clos des Ridolles, 

deux collecteurs  1500 se rejettent sur la rive Est du Lac, 

− la surverse au niveau de la station « La Source » décrite précédemment (§ 2.2.2.2). 

 
BASSIN VERSANT DU MAIL DES MECHES 

L’assainissement de ce bassin versant, le plus grand de CRETEIL, s’articule autour du collecteur départemental du Mail 

des Mèches  2 500 puis T270/240 qui traverse ALFORTVILLE pour se rejeter en Seine au niveau de la station anti-
crue REVOLUTION. 

De l’amont vers l’aval, cet ouvrage assainit les secteurs suivants : 

− les E.P d’une partie de la ville ancienne située à l’Ouest de la RN 19, les hôpitaux Henri Mondor et 
Chenevier et une partie de la RD 1 sont rassemblées vers le carrefour des Mèches où plusieurs 
ouvrages départementaux permettent la dépollution, 

− une grande antenne communale ( 1800 au départ), rue du Général de Gaulle au Sud du Mail des 
Mèches, collecte les E.P de la Haie aux Moines, la Croix des Mèches, la Brèche, la Préfecture, le 
Centre Ville et une partie de la RD 1 (avec dépollution partielle), 

− une petite antenne communale au Sud avec un ouvrage de dépollution collecte les E.P du quartier du 
Palais vers le Mail des Mèches, 

− une grande antenne communale  1600 rue du Général de Gaulle, au Nord du Mail des Mèches, 

aboutissant en  1600 +  1000 au niveau de la rue Pasteur, collecte les E.P des quartiers de 
l’Echat, de Montaigut, de la Lévrière et de l’Université. 

En aval de tous ces secteurs, le bassin départemental des Bouvets fonctionnant par trop-plein permet la régulation 
des débits d’eaux pluviales. 

Juste à l’aval de ce bassin, l’assainissement pluvial de l’autoroute A 86 par un système de caniveaux et de collecteurs 

se rejette dans le réseau E.P  2500 départemental du Mail des Mèches par l’intermédiaire de deux canalisations,  

1500 à l’Est de l’ A 86 et  1800 à l’Ouest. Selon les indications fournies par la Direction Départementale de 

l’Equipement, une chambre de dessablement d’environ 16 m3 est située en amont du rejet sur la canalisation  1800 
(au niveau de la rue des Petites Haies). 

Ces canalisations collectent les eaux pluviales du secteur A 86 compris entre le diffuseur de l’Echat et le Mail des 
Mèches d’un linéaire proche de 2000 m. 

Le réseau de surface est entretenu deux fois par an. Les chambres sont curées une fois par an. 

Les E.P de la partie basse de l’A 86, au Sud du Mail des Mèches, sont évacuées vers CHOISY-LE-ROI. 
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Avant de franchir la limite communale, l’ouvrage du Mail des Mèches reprend les E.P des zones d’activités traversées 
(Bouvets). 

BASSIN VERSANT UNITAIRE NORD RN 19 

L’ovoïde départemental T210/110 unitaire sous la RN 19 depuis la place de l’Eglise jusqu’à l’ A 86 collecte les eaux 
pluviales d’une partie de la ville ancienne. Cet ouvrage rejoint les collecteurs unitaires de MAISONS-ALFORT. 

 

 

4. FONCTIONNEMENT DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT 

4.1. DIAGNOSTIC DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT 

La Ville de CRETEIL, avec le concours financier de l’Agence de l’Eau Seine Normandie et du Département du Val de 
Marne, a achevé en 2002 une étude diagnostic portant sur l’ensemble des réseaux d’assainissement présents sur son 
territoire. 

Cette étude a permis :  

• La mise à jour de la connaissance des réseaux avec notamment l’élaboration de plans de l’ensemble des réseaux 
sur le territoire, 

• L’identification et la localisation des différents apports parasites ainsi que toutes les anomalies concernant les 
réseaux (défauts de conception, vétusté, désordres divers…), 

• L’établissement d’un programme hiérarchisé de travaux nécessaires à l’amélioration de la situation actuelle, à 
l’optimisation du fonctionnement des réseaux communaux et à la lutte contre la pollution du milieu naturel 
notamment en ce qui concerne la Marne et le Lac de CRETEIL. 

Réalisé en concertation avec la Direction des Services de l’Environnement et de l’Assainissement du Département du 
Val de Marne, ce programme de travaux est cohérent avec les actions par ailleurs engagées à l’échelle du 
département. 
 
L’ensemble des investigations menées a permis de mettre en lumière les dysfonctionnements suivants : 

• Le rejet direct au milieu naturel d’une pollution correspondant à environ 1200 habitants. Ces rejets sont le résultat 
de défauts de raccordement des eaux usées (inversion de branchements) devant impérativement être mis en 
conformité. La localisation de ces désordres est diffuse d’un point de vue géographique et concerne l’ensemble 
du territoire de CRETEIL y compris les bassins versants pluviaux ayant comme exutoire le Lac de CRETEIL ; 

• Les défauts sur les réseaux d’eaux usées proprement dit comprennent : 

- Les apports d’eaux claires parasites permanentes qui résultent du mauvais état de certaines canalisations 
visitables et non visitables. Estimés à 4 300 m3/jour, ces apports représentent près du quart des volumes 
moyens transitant dans les réseaux de CRETEIL. Fortement pénalisants, ces apports saturent inutilement 
les réseaux et obèrent la capacité de traitement de l’outil épuratoire situé à l’aval, en l’occurrence la 
station de Seine Amont (usine de Valenton). 

- Les survolumes de temps de pluie dont l’origine doit être recherchée dans les défauts de raccordement 
des surfaces imperméabilisées (toitures, parkings avaloirs, descentes de garages) aux réseaux eaux 
usées en secteur séparatif ; la surface active totale raccordée a été estimée à partir des mesures à 82 
hectares. Ces apports ont pour conséquence une surcharge des réseaux eaux usées, pouvant être à 
l’origine de débordements. 

• L’entretien insuffisant de certains ouvrages notamment l’Ouvrage pluvial Cadre se rejetant dans le Lac de 
CRETEIL complète la liste des dysfonctionnements pouvant être dénombrés. Combiné à une problématique de 
mauvais raccordement en amont, il participe à la dégradation de la qualité des eaux du Lac lors des évènements 
pluvieux, par remise en suspension des dépôts. 
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4.2. PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS 

Les constats effectués ont conduit à proposer un programme d’actions construit suivant les priorités ci après : 

1 –  Lutte contre les rejets au milieu naturel en privilégiant la mise en conformité des branchements EU dans EP, 
en particulier sur les bassins pluviaux se rejetant au Lac de CRETEIL, complétée d’une restructuration de 
l’ouvrage pluvial Cadre ; 

2 –  Réduction des apports d’eaux claires parasites permanentes en réhabilitant les canalisations visitables et non 
visitables dégradées ; 

3 –  Réduction des survolumes de temps de pluie en mettant en conformité les branchements le nécessitant ; 

4 –  Mise en séparatif complète des réseaux communaux en créant des canalisations eaux usées en cohérence 
avec les travaux menés par le Département. 

Ce programme d’actions, global et sur le long terme, s’inscrit dans une politique de développement durable. Il 
représente un coût d’investissement et de fonctionnement total hors taxes et hors subventions de 23,7 millions 
d’euros. Ce programme  en cours  se poursuivra jusqu’en 2014.  

 

 

4.3. LES AUTRES ACTIONS A ENGAGER 

En plus des investissements nécessaires à la réalisation de travaux, le diagnostic a préconisé un certain nombre 
d’actions qui se mettent progressivement en place : 

• Renforcer l’entretien des réseaux et ouvrages communaux en définissant un programme pluriannuel de curage 
systématique des réseaux les plus sujets à obstruction ; 

• Vérifier et faire mettre en conformité les propriétés riveraines mal raccordées par bassins d’intervention. 

• Poursuivre l’amélioration de la connaissance des réseaux d’assainissement en réalisant annuellement des 
inspections télévisées des réseaux ; 

• Mettre en place un règlement d’assainissement et le faire appliquer notamment auprès des établissements 
industriels ou assimilés (restauration notamment) pour limiter les rejets de substances indésirables (graisses en 
particulier). La mise en place de ce règlement est prévue pour 2010. 

 

 

5. PRINCIPALES PRESCRIPTIONS EN MATIERE D'ASSAINISSEMENT 
 

5.1  ZONAGES REGLEMENTAIRES 

Conformément à l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes délimitent : 

− Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

− Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces 
installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des 
propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 
d'assainissement non collectif ; 

− Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer 
la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

− Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel 
et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution 
qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs 
d'assainissement. 
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La Commune de Créteil est considérée dans sa totalité comme une zone d’assainissement collectif. Quelques 
secteurs isolés, notamment dans des voies privées, sont encore en assainissement non collectif mais ont vocation à 
être raccordés au réseau collectif des eaux usées. Les installations d’assainissement non collectif existantes doivent 
répondre à la réglementation en vigueur et être maintenues en bon état de fonctionnement. 
 

Concernant les eaux pluviales, l’ensemble du territoire communal doit faire l’objet de mesures pour limiter 
l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement. 

En effet, la pluie perturbe le fonctionnement des réseaux d’assainissement en raison des importants volumes d’eaux 
qu’elle génère. Si les capacités de transport du réseau sont dépassées, on assiste à des inondations par 
débordements sur la chaussée. Par ailleurs, les eaux de pluie se chargent de différents polluants dans l’atmosphère 
et lors de leur ruissellement sur des chaussées urbaines (métaux hydrocarbures, etc) et à un degré moindre sur les 
toitures.  
 
 
Pour une gestion durable des eaux pluviales, il est ainsi  indispensable d’agir localement, à la source et d’utiliser des 
méthodes simples de rétention qui favorisent le retour dans le milieu naturel et les nappes et qui répondent aux 
objectifs suivants : 
 

- protection de la ressource en eau,  
- diminution des risques d’inondation liés au ruissellement,  
- diminution des coûts de réalisation et d’exploitation des systèmes d’assainissement  
- intégration de l’eau dans le paysage urbain 

 
 

5.2  LE REGLEMENT D’ASSAINISSEMENT 

L’objet du règlement communal d’assainissement (mise en place en 2010) est de définir les conditions et modalités de 
raccordement et de déversement des effluents dans les réseaux d’assainissement de Créteil, afin que soit assurés, la 
sécurité, l’hygiène publique et le respect de l’environnement, conformément à la réglementation en vigueur. 
En matière d’eaux pluviales, il rappelle que la collectivité n’a pas d’obligation de collecte des eaux pluviales issues 
des propriétés privées.  
Il est donc préconisé d’une manière générale de conserver les eaux pluviales à l’intérieur de la parcelle, qu’il s’agisse 
d’eaux de ruissellement, de toitures ou de revêtements étanches. 
En cas d’impossibilité, seul l'excès de ruissellement peut être rejeté au réseau d'assainissement public, après qu'aient 
été recherchées et mises en œuvre sur la parcelle privée, toutes les solutions limitant les quantités d’eaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 
 
Tout nouveau raccordement doit impérativement faire l’objet d’une autorisation préalable. La commune fixe dans 
l'arrêté d'autorisation, le débit maximum à déverser dans l'ouvrage public pour une pluie de période de retour fixée, 
compte tenu des particularités de la parcelle à desservir. En règle générale, cette période de retour ne peut être 
inférieure à 10 ans.  
 
Le règlement d’assainissement départemental, en vigueur depuis 2004, s’applique aux parcelles desservies par les 
réseaux d’assainissement départementaux. 
 

 

5.3  AMENAGEMENT DES PARCELLES ET TECHNIQUES A METTRE EN ŒUVRE 

En matière de gestion des eaux pluviales, il est recommandé de mettre en place des techniques permettant une 
bonne évacuation des eaux pluviales par le sol ou par rejet au milieu naturel et veiller à la qualité des eaux rejetées 
(pour éviter la pollution).  
 
 
La gestion des eaux pluviales peut se faire par l'intermédiaire de solutions dites "alternatives" ou "compensatoires", 
définies ci-après, en tenant compte des prescriptions particulières liées aux risques géotechniques et en fonction de la 
capacité d'infiltration du terrain et de sa topographie. Ces techniques peuvent être combinées entre elles pour 
s’adapter au mieux à l’aménagement de la parcelle en suivant la démarche générale suivante :  
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1. Limiter l’imperméabilisation en utilisant des matériaux poreux et des revêtements non étanches, ce qui 

facilite l’infiltration diffuse des eaux pluviales  
2. Favoriser l’infiltration en privilégiant les techniques permettant l’infiltration superficielle des eaux pluviales 

(fossés, noues, bassins…) 
3. Organiser la rétention avec rejet à débit limité (mares, bassins, cuves, citernes…) 

 
Une structure poreuse constitue une solution alternative au revêtement traditionnel. Elle limite l’imperméabilisation 
des sols et donc le ruissellement par temps de pluie et s’intègre bien à des aménagements simples comme les 
chemins piétonniers, les parkings, les voiries légères, les pistes cyclables ou encore les entrées de garage et les 
terrasses. 
 
L’installation est souvent couplée à des solutions de rétention d’eaux pluviales (noue, fossé, tranchée, bassin…). 
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LE TRAITEMENT DES DECHETS 
 

 
 
I- LEGISLATION ET OBJECTIFS 

 
La législation sur le devenir des déchets s'est considérablement durcie sur la période récente tant au niveau européen 
qu'au niveau national. 
 
Au niveau français, plusieurs textes ont permis de donner un cadre juridique à la gestion des déchets. 
 
* La loi du 15 juillet 1975 

L'élimination des déchets ménagers et assimilés incombe traditionnellement aux communes. Ce principe a été 
expressément rappelé par les dispositions de la loi n° 75-36 du 15 juillet 1975. 

Cette obligation de s'occuper des ordures ménagères recouvre l'obligation de collecte et celle de leur 
élimination, dans des conditions propres à éviter les effets nocifs des déchets, sur l'environnement ou sur la 
santé de l'homme. 

 
* La loi du 13 juillet 1992 

Cette loi modifie la loi du 15 juillet 1975. 

Depuis le 1er juillet 2002, les installations d'élimination des déchets par stockage ne sont autorisées à accueillir que 
des déchets ultimes. 

Cette loi pose, en plus de cet objectif, les principes suivants : 
- la prévention ou la réduction de la production et de la nocivité des déchets, 
- la limitation en distance et en volume du transport des déchets, 
- la valorisation des déchets par réemploi ou par recyclage, 
- l'information du public. 

 
* La circulaire de Madame la Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement en date du 28 avril 1998 

relative à la mise en œuvre et à l'évolution des plans départementaux d'élimination des déchets ménagers et 
assimilés. 

 
Par ailleurs, la ville de Créteil a lancé début 1992 un « Plan Municipal d’Environnement » visant à faire un diagnostic 
très large de l’état environnemental de la commune. 
 
Les domaines suivants ont été alors abordés : 

- gestion des déchets, 
- gestion de l’eau, 
- gestion du bruit, 
- risques technologiques et naturels, 
- qualité de l’air, 
- maîtrise de l’énergie, 
- transports et déplacements, 
- gestion des espaces verts, 
- propreté et nettoiement. 

 
Ce plan s’est conclu par la définition d’un programme d’actions à mener dans ces différents domaines. Ce programme 
d’actions a été repris dans la « Charte pour l’Environnement » signée avec le Ministère de l’Environnement en juin 
1996 et prolongée en juin 1999. 
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II - LA COLLECTE DES DECHETS 

 
Conformément aux dispositions législatives précédemment énoncées et suite au transfert de la compétence « collecte 
et traitement des déchets ménagers » depuis le 1er janvier 2001, la Communauté d’Agglomération de la Plaine 
Centrale du Val de Marne organise la collecte des résidus urbains. 
 
 
A- LES ORDURES MENAGERES 
 
Les déchets sont préalablement rassemblés par les habitants dans des conteneurs à couvercle d’une couleur 
spécifique fournis par la Plaine Centrale à cet effet. Le ramassage est assuré trois fois par semaine. 
 
Une collecte est réalisée six fois par semaine pour les zones commerciales denses. 
 
En 2002, 26 403 tonnes d'ordures ménagères ont été collectées (hors Déchets Industriels Banals). 
 
Un arrêté municipal du 25 janvier 1999 définit les conditions de présentation des conteneurs. Les conteneurs doivent 
être présentés sur le domaine public une heure avant le début de la collecte qui est normalement prévue à six heures 
ou la veille au soir après la tombée de la nuit. Leur rangement doit être effectué, par l'attributaire ou son représentant, 
une heure après la collecte pour les immeubles collectifs. 
 
 
B - LA COLLECTE SELECTIVE 
 
Créteil a décidé, dès 1992, de tester la collecte sélective en apport volontaire. Trois points Propreté furent mis en 
place progressivement entre 1992 et 1993 et il fut remarqué une bonne adhésion des Cristoliens. 
 
Fin 1993, la société Eco - Emballages a choisi parmi 394 villes, 37 collectivités "sites pilotes" dont la ville de Créteil 
pour mettre en place la collecte sélective des emballages ménagers recyclables. 
 
L'objectif affiché était de récupérer 57 % du gisement des emballages, gisement estimé à 9 659 tonnes dont 1 188 
tonnes de journaux / magazines par an. Le complément est valorisé énergiquement dans le cadre de l'usine 
d'incinération en concession implantée sur la commune, près du carrefour Pompadour, rue des Malfourches. 
 
Dans un premier temps, il a été demandé aux Cristoliens de présenter leurs déchets dans des bacs présentant des 
couvercles de couleurs différentes, définis selon le code suivant : 

- bleu pour les journaux magazines, 
- vert pour les emballages ménagers (verre, plastiques , acier, aluminium, cartons, tétrapacks), 
- grenat pour les ordures ménagères et autres déchets. 

 
Les résultats encourageants obtenus ont permis à compter du 1er janvier 1999 d'affiner le dispositif de tri des 
emballages. Le verre a été isolé des autres emballages. 
 
Concrètement, cela se traduit par la mise à disposition des Cristoliens de quatre types de conteneurs :  

- un conteneur vert pour le verre, 
- un conteneur jaune pour les autres emballages (carton, bouteilles et flacons plastiques, boîtes de métal et 

tétrabricks), 
- un conteneur bleu pour le papier, 
- un conteneur à couvercle grenat pour les ordures ménagères. 

Les conteneurs de l’habitat collectif pour les déchets recyclables (vert, jaune et bleu) sont tous fermés avec une 
ouverture spécialisée et entièrement de couleur (cuve et couvercle). Ceux pour les ordures ménagères ont le corps 
gris et ne sont pas verrouillés. 
 
Les immeubles ayant des locaux Propreté trop exigus ou inaccessibles sont dotés de ces conteneurs en pied 
d'immeubles. Ils peuvent être habillés de façon à mieux s'intégrer dans le paysage urbain. 
 
Les emballages sont collectés trois fois par semaine, le verre deux fois par semaine et le papier une fois par semaine. 
 
 
C - LES ENCOMBRANTS 
 
Les déchets volumineux sont collectés une fois par mois après dépôt sur le domaine public. Il a été récupéré 2115 
tonnes d'encombrants en 2002. 
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D - LES DECHETS DES SERVICES 
 
Ces déchets résultent de l'activité des services municipaux et sont collectés en régie directe. 
 
Des bennes disposées sur le domaine public permettent de récupérer une partie de ces déchets qui sont constitués 
de terre de route, de pondéreux, de produits de démolition, de terre, de matériaux divers, d'encombrants. En 2002, 
ces déchets ont représenté 2 895 tonnes. 
 
Depuis mars 1994, des bennes ont été installées à Créteil dans l'objectif de récupérer la majeure partie des déchets 
verts, estimés à 2 500 tonnes par le service municipal des Parcs et Jardins. En 2002, 1 015 tonnes de déchets verts 
ont été récupérées. 
 
 
E - LES DECHETS TOXIQUES 
 
Un véhicule clairement identifié stationne dans des lieux déterminés (marchés…) à des horaires fixes et accueille les 
particuliers. Cette collecte est effectuée trois jours par mois et elle est réservée aux particuliers. 
 
Sont principalement concernés les aérosols, les peintures, les solvants, les combustibles, les acides, les bases, les 
batteries, les piles, les médicaments ... 
 
Une collecte permanente des piles ou des médicaments est également assurée par certains commerçants 
(pharmaciens, bureaux de tabac, bijouterie, quincaillerie ...). 
 
Il existe également à la déchetterie une armoire destinée au stockage de ces déchets. 
 
 
F - LES DECHETS MEDICAUX DIFFUS 
 
En 1995, la commune a implanté un conteneur réfrigéré à ouverture par carte magnétique et accessible 24 h / 24 h à 
tous les professionnels de santé qui le désirent, rue de Mesly puis transféré à la déchetterie située rue François 
Mauriac. 
 
Les professionnels obtiennent leur carte contre un abonnement qu'ils souscrivent avec le collecteur qui se charge de 
collecter et de traiter ces déchets dans les conditions préconisées par la législation. Les patients en autotraitement ont 
également accès gratuitement à ce service. 
 
L'entretien de ce point est également réalisé par le collecteur dans le cadre d'une convention passée avec la Plaine 
Centrale. 
 
 
G - LES DECHETS VEGETAUX 
 
A également été mise en place une collecte spécifique des déchets verts des particuliers. La zone concernée 
correspond globalement au secteur pavillonnaire. 
 
Les déchets verts présentés dans des sacs ouverts, mis à disposition par la commune sont collectés une fois par 
semaine le lundi ou le mardi après-midi. 
 
En 2002, 909 tonnes de déchets verts ont été récupérées auprès des particuliers. 
 
Cette collecte vient compléter le compostage d'une partie des déchets verts produits par le service municipal des 
Parcs et Jardins. 
 
 
H - LA DECHETTERIE 
 
Une déchetterie a été mise en service au mois d’avril 1998 en bordure du Parc Urbain de la Brèche. 
 
La déchetterie est un espace clos et gardienné où les particuliers et les artisans et commerçants de Créteil peuvent 
venir déposer les déchets collectés ou non dans les circuits habituels de ramassage des ordures ménagères. Un 
justificatif du lieu de résidence ou d’exercice de l’activité est exigé par le gardien. Un tri effectué par l’usager lui-même 
dans la déchetterie permet la récupération de certains matériaux. 
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Sont acceptés les déchets ménagers suivants : les objets encombrants et volumineux, les gravats et matériaux de 
démolition ou de bricolage (moins de 1 m3 par livraison), les déchets végétaux et fermentescibles, le bois, les cartons, 
les emballages ménagers, les journaux / magazines, les vêtements usagés, les huiles de vidange, les Déchets 
Ménagers Spéciaux, les ordures ménagères en petites quantités. 
 
Sont tolérés les déchets artisanaux et commerciaux similaires aux catégories de déchets ménagers ci-dessus, à 
conditions que les volumes livrés soient inférieurs à 1 m3 (1000 litres). 
 
En 2002, 4 422 tonnes de déchets ont été évacuées par l’intermédiaire de la déchetterie (hors déchets verts). 
 

III - LE TRAITEMENT DES DECHETS 
 
* Les déchets collectés sélectivement 
 
Les déchets collectés sélectivement, c'est - à - dire les emballages, le verre et les journaux / magazines sont dirigés 
vers un centre de tri à Limeil-Brévannes où ils sont triés sur une chaîne de tri avant d'être orientés vers les usines 
spécialisées dans le recyclage de ces matériaux. 
 
* Les ordures ménagères 
 
Les refus de tri et les ordures ménagères sont incinérés à l'usine d'incinération située à Créteil, rue des Malfourches. 
 
Le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets Urbains du Val de Marne (SMITDUVM) est constitué depuis le 6 
novembre 1997.  
 
Il regroupe 3 Communautés d’Agglomération : Nogent-Le Perreux, Haut Val de Marne (Boissy-Saint-Léger, 
Chennevières-sur-Marne, Noiseau, Ormesson-sur-Marne, Le Plessis Trévise, La Queue en Brie, Sucy en Bry), Plaine 
Centrale (Alfortville, Créteil, Limeil-Brévannes) et des communes indépendantes (Bonneuil-sur-Marne, Bry-sur-Marne, 
Villeneuve-Saint-Georges, Champigny-sur-Marne, Fontenay-sous-Bois, Villers-sur-Marne) , soit 18 communes 
correspondant à une population de 485 800 habitants (40%de la population du département).  
 
Le SMITDUVM a pour objet le traitement et la valorisation énergétique de 205 000 tonnes par an de déchets 
ménagers et assimilés après éventuellement la collecte sélective, produits sur le territoire de ses adhérents et le cas 
échéant en fonction des capacités disponibles de traitement, à l'extérieur du périmètre du syndicat. 
 
L'usine a fait l'objet d'une rénovation complète qui a intégré :  

- la mise en place d'un four spécifique de déchets hospitaliers de 2 tonnes / heure, en fonctionnement depuis le mois 
d'octobre 1994, 

- le remplacement des deux lignes de pyrofusion initiales par deux fours spécifiques d'incinération des ordures 
ménagères d'une capacité de 15 tonnes / heure chacun, 

- le traitement des fumées et notamment le traitement des oxydes d’azote et dioxines / furanes. 
 
Ce programme de modernisation a permis l'adaptation du site aux nouvelles réglementations en matière 
d'environnement et s'intègre dans le Plan Départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés mis en 
œuvre conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 1992.  
 
Par ailleurs, cette usine est raccordée au réseau de distribution de chaleur de Créteil et l'excédent de vapeur permet 
la production d'électricité sur le site même. 
 
 
L’usine est entrée en service en février 2000. 
 
 
* Autres 
 
Les encombrants et les déchets de voirie sont envoyés en décharge avec un tri sur les encombrants. 
Les déchets verts sont compostés ou valorisés (mulch). 
Les déchets toxiques sont triés puis traités spécifiquement selon leur origine. 
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IV – DISPOSITIONS RELATIVES AUX AMENAGEMENTS NECESSAIRES POUR LA GESTION DES DECHETS 
 
* DECHETS COLLECTES EN PORTE A PORTE 
 
Le tri sélectif a été mis en place progressivement sur l’ensemble de la ville depuis 1994.  

Les déchets collectés en porte à porte doivent être présentés dans des récipients spécifiques agréés et fournis par la 
Communauté d'Agglomération de la Plaine Centrale du Val-de-Marne : 

➢ Journaux, magazines, prospectus et catalogues (bac bleu), 
➢ Emballages ménagers recyclables : cartons, bouteilles et flacons plastiques, boîtes de métal et tétrabricks 

(bac jaune), 
➢ Bouteilles et locaux en verre (bac vert), 
➢ Ordures ménagères résiduelles (bac à couvercle grenat). 

Le rangement de ces récipients doit se faire obligatoirement dans un lieu clos de la propriété privée dénommé Local 
Propreté avec les équipements d’hygiène prévus par le règlement sanitaire départemental du Val de Marne.  

Une collecte mensuelle des encombrants a lieu en porte à porte, selon un calendrier établi tous les ans par la 
Plaine Centrale. Les encombrants doivent être présentés à la collecte, au droit de chaque propriété, la veille de la 
collecte au soir. Ils doivent être ordonnés afin d’occuper un espace aussi faible que possible lors de la présentation 
à la collecte. 

Tout encombrant doit être présenté à la collecte de telle sorte qu’il ne nécessite aucune opération particulière de 
démontage, pliage, etc. et ne présenter aucun risque pour les passants et le personnel de collecte. 
 
Une collecte hebdomadaire des déchets végétaux est réalisée en sacs plastiques réutilisables fournis par la Plaine 
Centrale en porte à porte pour les secteurs pavillonnaires. 
 
 
* PRESENTATION ET RECUPERATION DES CONTENEURS 
 
Les récipients et les encombrants présentés les jours de collecte sont à placer sur le domaine public, sur les trottoirs, 
ou sur des aires de regroupement aménagées, de façon à ne pas gêner la circulation des véhicules, cycles et piétons, 
tout en restant à la portée immédiate du personnel de collecte, 
 
Sauf dispositions particulières acceptées par la commune et la Communauté d'Agglomération, les déchets doivent 
être présentés sur le domaine public pour les collectes du matin : au plus tôt, la veille au soir précédent la collecte 
après 20h00 et à la tombée de la nuit et, au plus tard, à 6h00 du matin le jour de la collecte. 
 
Chaque propriétaire ou gestionnaire d'immeuble devra prendre ses dispositions pour retirer les récipients vides du 
domaine public aussitôt après le passage de l'équipe de collecte. 
 
* PRECONISATION CONCERNANT L’AMENAGEMENT DES LOCAUX PROPRETE 

Les locaux propreté devront être dimensionnés afin de recevoir les quatre types de conteneurs ainsi que les objets 
encombrants habituels des ménages (dans le cas d’immeubles gérés par un gardien) en fonction du nombre 
d’habitants dans l’immeuble desservis par le local. 
 
Si la configuration foncière du terrain privé ne permet pas de dégager l'emplacement requis suffisant, l'aménagement 
extérieur d'abris à conteneurs maçonnés ou préfabriqués peut être envisagé. Ces aménagements hors terrain privé 
doivent faire l'objet d'un agrément communal et communautaire préalable. 

Les locaux propreté doivent être aménagés comme suit : 

➢ Revêtements de sol en carrelage, 
➢ Revêtements muraux en carrelage ou peinture lavable pour les parties hautes, 
➢ Eclairage suffisant (300 lux) et chaleureux, 
➢ Robinet d’eau et siphon de sol raccordé au réseau d’eaux usées, 
➢ Ventilation des locaux 

La mise en place de système de trappes « passe-paquets » (bacs placés derrière une cloison équipée de trappes 
dédiées à chaque flux de déchets) est préconisée par la Plaine Centrale. 
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Il est également préconisé la suppression des colonnes Vide-Ordures dans l’habitat collectif. En habitat ancien, des 
abris conteneurs où des aires de stockages peuvent être couverts sont envisageables par faute de place à l’intérieur. 

Les locaux propreté devront être accessibles pour tous les résidents et localisés sur un itinéraire de passage des 
résidents, en rez-de-chaussée, voire en sous-sol pour les immeubles anciens. La localisation et la conception des 
locaux propreté devront permettre de faciliter la circulation des bacs : 

➢ Portes et couloirs suffisamment larges, 
➢ Pentes n’excédant pas 6 %, 
➢ Emmarchements non tolérés. 

 
Pour tout nouvel immeuble, les locaux propreté devront être prévus au rez de chaussée. 
 
* DIMENSION DES LOCAUX 

La surface totale du local doit permettre l’entreposage des conteneurs et la libre circulation des conteneurs et des 
personnes. Pour cela, il est préconisé de prévoir au minimum, le double de la surface d’emprise au sol des 
conteneurs. 
 
* SIGNALETIQUE DES LOCAUX PROPRETE ET DISPOSITION DES BACS DE COLLECTE SELECTIVE 

Les locaux propreté feront l’objet de visites régulières des services techniques de la Plaine Centrale avec accord du 
gardien ou du gestionnaire notamment en vue de mettre en place un affichage récapitulant les groupes de déchets 
par type de conteneurs. 

Les bacs de collecte sélective devront être stockés les uns à côté des autres et aussi accessibles que les bacs pour 
les déchets résiduels. 
 
* DIMENSION DES BACS 
 

Bacs roulants Largeur Profondeur Hauteur Emprise au sol  

(en litre) (en mètre) (en m²) 

120 0,498 0,542 0,875 0,27 

240 0,581 0,723 0,991 0,42 

340 0,615 0,815 0,996 0,50 

500 1,260 0,644 0,95 0,81 

660 1,260 0,770 1,055 0,97 

750 1,260 0,770 1,208 0,97 

Les bacs emballages sont limités à 750 litres, les bacs verre à 340 litres et les bacs journaux/magazines à 500 litres. 
 
 
* LITRAGE DES BACS NECESSAIRES PAR LOGEMENTS 
 
Le tableau suivant indique le litrage estimatif consacré à chaque flux selon le type de fréquences. Ces éléments sont 
purement indicatifs et il est préférable de consulter le service environnement de la Plaine Centrale pour confirmation. 
 

 (en litre/logement) 

 1 fois/semaine 2 fois/semaine 3 fois/semaine 

Ordures ménagères - 80 60 

Emballages - 22 15 

Journaux/Magazines 8 4 - 

Verre 4 4 - 

 
 

Fréquence de ramassage Type de ramassage 

1 fois par semaine : C1 Journaux/Magazines 

2 fois par semaine : C2 Verre 

3 fois par semaine : C3 Ordures ménagères et Emballages 

 
En pavillonnaire, la dotation minimale est constituée de 1 bac de 120 litres pour les ordures ménagères, un bac 
jaunes de 80 litres et deux caissettes (verte et bleue) pour le tri. 
En immeuble la dotation minimale est constituée de 1 bac de 340 litres pour les ordures ménagères, trois bacs 120 ou 
240 litres pour le tri. 
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ANNEXE 6 
 
 
 
 

 
REGLEMENTATION DES ZONES DE PUBLICITE SUR LE TERRITORE DE CRETEIL 

 

 
 
 
En application de la Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes, 
la Ville de Créteil a établi un périmètre de zones de publicité et défini la réglementation spéciale de ces zones par 
arrêtés municipaux des 15 juillet 1985 et 18 décembre 1995. 
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